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tendant à permettre aux anciens combattants et aux anciens pri­
sonniers de guerre de bénéficier, entre soixante et soixante-cinq
ans, d'une pension de retraite calculée sur le taux applicable
à l'âge de soixante-cinq ans,
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, la pro­
position de loi dont la teneur suit :

PROPOSITION DE LOI

Article premier.

L'article L. 332 du Code de la Sécurité sociale est complété
par les dispositions suivantes :

« La pension des assurés qui sont anciens prisonniers de guerre
est calculée compte tenu du taux normalement applicable à soixante-
cinq ans lorsque, sur leur demande, leur pension est liquidée à un
âge compris entre :

« — soixante-cinq et soixante-quatre ans pour ceux dont la
durée de captivité est inférieure à dix-huit mois mais supérieure
à cinq mois ;

« — soixante-quatre et soixante-trois ans pour ceux dont la
durée de captivité est inférieure à trente mois mais supérieure à
dix-sept mois ;

« — soixante-trois et soixante-deux ans pour ceux dont la durée
de captivité est inférieure à quarante-deux mois mais supérieure
à vingt-neuf mois ;

« — soixante-deux et soixante et un ans pour ceux dont la
durée de captivité est inférieure à cinquante-quatre mois mais
supérieure à quarante et un mois ;

« — soixante et un et soixante ans pour ceux dont la durée
de captivité est égale ou supérieure à cinquante-quatre mois .

« Les anciens prisonniers évadés de guerre, au-delà d'une
captivité de cinq mois et les anciens prisonniers rapatriés pour
maladie, peuvent choisir le régime le plus favorable .

« Toute partie de mois n'est pas prise en considération.

« Les dispositions ci-dessus s'appliquent à tous les anciens
combattants pour leur durée de service actif passé sous les
drapeaux. »
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Art. 2 .

Les dispositions prévues à l'article premier ci-dessus seront
rendues applicables, selon des modalités fixées par décret en Conseil
d'Etat, aux régimes d'assurance-vieillesse des travailleurs indé­
pendants des professions artisanales, industrielles et commerciales
et des professions libérales, des exploitants agricoles et des salariés
agricoles .

Art. 3 .

Toute période de mobilisation ou de captivité est, sans condi­
tion préalable, assimilée à une période d'assurance pour l'ouverture
du droit et la liquidation des avantages vieillesse.

Art. 4.

Un décret d'application interviendra avant le 1er janvier 1974,
qui fixera les modalités et les dates de mise en œuvre de ces dispo­
sitions ainsi que les moyens nécessaires pour couvrir les dépenses
supplémentaires qui en résulteront.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 1973 .

Le Président,

Signé : Edgar FAURE.


